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S'il existe un Droit evident par sa nature 6c positif par 1'exeYcice le 
plusconstant & le plus universellement reconnü, c'est fans doute 

celui dont jouifsent les Ducs de Courlande, d'envoyer des Ministres 
& Refidens ä toutes les cours, auffi bien qu'ä celle de Pologne^ 

Ii est meme etonnant, que cette prerogative, fondee für les 
pactes, assurefe par les constitutions & garantie par les traites les plus 
iölemnels puilTe etre mise en question?... mais eile Pest aujonr&hui, 
,.. Ii saut donc repeter ce que tant des fiecles ont consigne ä ce su» 
jet dans leurs fastes; il saut prouver que les Grands-Maitres Provin*. 
ciaux ont constamment joui' du droit de Legation & paßant de la, st 
l'Epoque ou Gotthard Kettler ceda la Livonie ä la Pologne pour gar­
der la Courlande ä titre de fief, il saut rappeller les pactes, les di-
plomes d'Investiture & exposer brievement ce que la Raison, le Droit 
Public & les loix Feodales disent de plus decisif ä cet egard. 

Prononcer le nom de /'Ordre de Chevaliers de Livonie, c'est 
decider, que les Grands-Maitres Provinciaux de cet Ordre avaient k 
Droit de Legation; car, qui fait la guerre fait la paix; qui fait la 
paix, conclut des traites; qui conclut des traites, envoie des Mini­
stres; cetteserie de consequences immediates, est renfermee dans le 
teul titre de f Ordre de Chevaliers de Livonie. 
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Apres un sorite si frappant ai-je besöin de recourir encore 
aux citations? Dois-je encore remonter au berceau de Vordre, pour 
faire rnention de toutes les Negociations, treves, stipulations, al-
liances faites succeflivement depuis 1232. avec le Dannemarc, la Li-
thuanie, la Pologne, la Russie & la Suede? afin de conclure avec 
Vattel, 

,, que, celui qui a droit a la fin, a Droit aux moyens... qu'il 
,, feroit absurde de reconnaitre le Droit de negocier & de trai-
„ ter, & d'en contester les moyens necessaires. " 

(V. Liv .4. Ch. 5. T.II, du Droit des Gens). 
Mais me dira-t-on: l'Ordre pouvoit envoyer des Ministres aux puif-
sances voisines, mais non afon Maitre fuxerain. 

Cette objection serait contraire an fait, & au droit feodal. 
Pour se convaincre de la Verite de cette assertion il saut lire l'acte de 
Concession que l'Empereur Frederic II. accorda en 1245.au Grand-
Maitre Henri de Höhcnloe. - M 

Ce diplome jette un jour si lumineux für le Droit Public de 
la Courlande, qu'il faudrait le transcrire ici en entier; Mais pour 
n'etre par trop diffus je me bornerai ä citer ces mots frappans. 

' - „ adjicimus infiiper ex gratia nostra, ut idetn Magister & Suc-
^ cessores fui, $urisdi£lionem & Potestatem illam habeant ö 
„ exerceant. . .  quam aliquis  fr ineeps bnperi i  melius habere dt .  
„ nofeitur. 

(Vid. concess. Fredei'ici II. R. I. terrarum Curlandise, Let-
; . ti« & Semigallis, cum Regalibus, data Mag. Hohenloe 

' A. 1245. )•' "v;- : 

Deux consequences immediates decoulent de cet acte folemnel, 
Fune, que les Grands - Mai'tres Provindaux-de Livonie jouissarent 
de tous les Droits des Princes ou Ducs d'Empire, & la feconde, que 
Li Livonie & la Courlande relevaient directement de l'Empereur & 
de l'Empire (*) 

( * )  N u l l i  t e n e a n t u r  i n d c ,  n i s i  t a n t u m  n o b i s  f u c c e f l o r i b u s  n o f t r i s . , . ,  
refpondere ... (Vid. in ead. concess. Friif. II. R. I.). * 



Ceci demontre., il resulte, que si le Vafiselage n'a pas ote 
aux Grands-Maitres Provinciaux le Droh d'envoyer ä l'Empereur & 
ä l'Empire des Ministres, le Vaflselage des Du es de Couriaudepeut 

. encore moins les priver de cette prerogative envers la Polognc, imo: 
parceque les Ducs ont conferve par les pactes eriges avee la.Polognc 
leurs anciens Droits, &zdo: parceque, si les Grands-Maitres, qui 
devaient tous leurs Privileges & Droits ä l'Empire, envoyoient nean-
moins des Ministres ä leur Maitres Suzerains, a flus forte raison les 
Ducs de Courlande doivent ils conferver le Droit de Legation, en­
vers la Polognc, qui n'a la Suzcrainete für la Courlandc, qu'en vertu 
d'un padte volontaire. 

Ecoutons für eet Objet interessant, l'auteur impartial du 
Theatrum praecedentise (Pars I. Cap. LVIII. p. 154.). 

„ Le Duche de Courlande & de Semigalle (dit-il) est un feu-
„ dum Coronas Polonix oblatum ... Gotthard Kettler, n'a 
„ pas re^u ce pai's & fes Droits Regaliens ex Beneficio Corona; 
„ Polontx, mais c'est la Pologne qui a acquis le Dominium di-
„ rectum ex libera conccflione de Gotthard Kettler. " 

Aufll cet Auteur judicieux ajoute-t-il plus bas. 

Le Duc de Courlande a les $ura Ablegationum, tant envers 
la Conronne de Vologne qu'envers les autres Puissances ... 

„ & c'est ainsi, qu'il envoya au traite d'Oliva en 
„ 1660. fes Ministres Publics, qui fürent traites avec les plus 
„ grandes distinetions par toutes les Cours intereßees & media-
„ trices. " 

Ne pouvant discoiivenir du Droit des Grands-Maitres Provinciaux 
on demandera peut etre des saits, des exemples d'Ambassades en-
voyees par POrdre a l'Empereur & a l'Empire ? 

Dans le grand nombre d'Exemples consignes dans l'histoire 
de Livonie, j'en choiiirai un doublement frappant, imo: parceque 
cette Ambastade eüt lieu immediatement avantle changemcnt de la 
forme du Gouvernement de Courlande; & zdo: parceque ces Mi­
nistres furent envoyes par Kettler lui meme ä l'Empire. 
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La Livonie, opprimee de toute part, envoya des Ministres 
(Legati) a Ferdinand I. qui avait affemble les etats de l'Empire ä 
Augsbourg. Cette Ambaflade tut re^ue avec folemnite; mais l'Em­
pire ne sc trouvant pas en etat de secourir efficacement VOrdre, fe 
borna a lui faire quelques promefles vagues d'argent: Kettler fe crüt 
pour lors authorife, ex Jure derelicto, de transmettre, du Confcn-
tement des Etats de F Ordre, Tauthorite Suzeraine de l'Empereur & 
de l'Empire au Roi £? ä la Republique de Pologne; il erigca en con-
fequence des pactes, par lesquels il ceda la Livonie ä la Pologne, & 
garda pour lui & fes heritiers mäles le Duche de Courlande & de 
Semigalle ä titre de Feudum oblatum non feulement avec la conser-
vatioii de fcs ancicnnes prerogatives mais encore 

„ Cum omni dignitate , insignibus, Privilegiis Ducalibus> ad 
„ instar Iliustris Ducis in Prussia." 

(Vid. Dipl. Investit. ti. A. 1579.). 
Ces Prerogatives Ducaks font repetees dans les Diplomes d'Investi-
turc de 1.589, 1633, j639> 1649, 1670, 1677, 1683, -7Zr, 1739, 
3705. lesquels font confirmes par les Constitutions, & nommement 
par les dernieres, dont les Augustes Cours d'Autriche, de Ruffie & 
de Pruste font garantes. 

Nous voilä parvenus a la fcconde Epoque du Droit public 
de Courlande. Nöus nous so 111mes assures, que pendant la premiere, 
l'Ordre a constamment joui du Droit de Legation meme envers la 
Suzcrainete; reste ä examin er ä prelent si par FaBe (Fincorporation, 
ou les pacles desujeftion, ou enfin parquelque autre acte pasle poste-
rieurement avec la Pologne, les Ducs n'auraient pas renonce au 
Droit d'envoyer des Ministres, ou Residens ä Varfovie; car quant 
au Droit de Legation envers les Cours etrangeres on ne le dispute 
pas encore aux Ducs; perfonne n'ignorant que le Duc Jacques fans 
le moindre Concours de la Pologne, a conclu des traites avec la 
Cour de France "(*) qu'il a envoye des Ministres a la Suede & ä 
Berlin, 

( * )  T r a i t e  d e  C o m m e r c e  c n t r e  L o u i s  X I V .  R o i  d e  F r a n c e  &  l e  D u c  J a c q u c i  
de Courlande, f-iit 3 Pari» le 30, Deccmbre 1643* vid. Corpus Diplom, par Dtimont 
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Ausli ne pousse-t-on pas le Pyrhonisme jusquc lä ... on fe 
contente de contester au Duc le Droit d'envoyer un Resident ä Var-
fovie; imo: parcequ'il est Vassal de la Pologne, & zdo: parceque 
par l'acte d'incorporation la Courlande ne faifant qu'un Corps avec 
la Pologne, il scrait impostible (ä ce que Von pretend) que la meine 
Nation put envoyer un Resident au .Chef de fa propre Nation. 

Ces deux raifons font egalement destituees de fondement. 
On a deja demontre suffifamment, imo: quel'Ordrc, quoique Vas­

sal de l'Empereur 6c de l'Empire, a envoye des Ministres a fes Mai­
tres Suzerains. zdo: On a prouve, que Gotthard Kcttler s'ctant 
fait confirmer tous fes Droits anciens, a garde par confequent celui 
de Legation. jtio: Comme l'on ne fauroit alleguer aucun acte par 
lequel les Succefleurs de Gotthard Kettler sc foyent desistes de ce 
Droit & que l'on trouve au contraire, qu'ils s'en font fervis (ans au-
cune reclamation" pendant plusieurs siecles, les Ducs reunistent tous. 
en leur faveur. /po: Le Droit Public erige en principe, qu'un Prince 
Vastal & Tributaire peut malgre cela envoyer des Ministres, meme 
aux Cours dont il releve» 

„ Vattel Droit de Gens dit T. II. p. 244. Vne Alliance in-
„ egale, ni meme un traite de Protection ... ne depouillent 
„ point, par eux memes, un etat du Droit d'envoyer & de 
„ recevoir des Ministres etrangers Si l'allie inegal, ou le 
„ protegc, tCa pas renonce exprejsement au Droh d'envoyer des 
„ Miniftres.... Kien plus... ce Droit peut sc trouver meme 
„ chez les Princes, qui ne font pas Souverains; car les Droits 
„ dont Passemblage constitue la pleiue Souverainete, ne font 
„ pas indivisibles j & si par la Constitution d'un etat... un Prin^ 
„ ce... fe trouve en posseslion de quelqu'uu de ces droits ... 
5, il peut lexercer le faire valoir dans tous fes effets & dans 
„ tout es les confequences, ä moins qtCelles tfayent ete formelle-
„ ment exceptees.' 

Tom. VI. part. I. p. 291. Trait^ de Nentralite cntre Ic tiieuie Duc &' Christine Reine 
de Svede de Van. 1647. ibidem p. 395, 
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On trouve dans Real, Tom. V« Sect. VI. p. 88« Science de Gouver­
nement. 

„ Les Princes, qui font en partiesujets & en partie independans 
„ ont aitßi le Droit d'envoyer des Ambaßades... Tcls font les Ele-
„ cteurs & les Princes d'Allemagne (*). Iis ne jouistent ni de 
„ tous les avuitages d'une -plcine Souverainete, ui ne font 
„ tenus a tous les devoirs d'une veritable fujcdlion ... Iis ont 
„ droit d'Ambalsade dans toutes les cours, meme dans ceile du 
„ Chef de l'Empire dont ils relevent. " 

p. 89- du meme Auteur. 
,) Ceux qui en vertu de leur premiere Investiture tiennent leurs 
„ fiese avec tous les Droits regaliens ... ont le Droit d'Am-
„ ba(Tiidc meme aupres de leurs Seigneurs Suzerains. " 

Enfin 5to. Chwalkowfki n'a-t-il pas'ete Resident du Duc 'Jacques ä 
la Cour de Pologne? Mr. le Colonel d'Aloy n'a-t-il pas deploye ce 
Caractere ä la Cour d'Augufle III ? Mr. Ryfzewiki, apres avoir etc 
Resident de Russie, n'a-t-il pas ete nomme par le Duc Ernest Jean 
& rccu par Sa Majefle, commc Resident de Courlande? n'a-t-il pas 
prefente fes lettres de creance? & n'a-t-i! pas ete conduit ä l'Audi-
ance par le Gr. Marechal de la Couronne? Mr. de Zugehoer n'a-t-il 
pas rempli les memes formalstes, & fes lettres de creance ne portent 
elles pas ces mots? 

5, quo magis certior factus fumResidentis mei clcctionem hanc-
„ ce*S. R. Majeslatis Vestre Clementisiimsc voluntati elfe con-
„ gruam. " > 

Comment fe peut-il donc qu'un Droit auffi authentique auisi con-
flamment reconnü du Roi, de la Republique & de tous les Mini­
stres etrangers, foit devenü aujourd'hui problematiquc? (**). 

Paslbns 

( * )  Q u ' o n  sc fouvienne, que le Duc de Courlande jou'i't de tous les Droits 
d'un Princc d'Allemagne. 

(**) On a des Exemplcs frappant des Pre'rogatives dont jouifloient les En-
voves de Cour!: ä Varfovie &c. Voy: le Droit Public par Ziegeishorn 645. & Nettcl-




